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Liliane Bitong Ambassa, 
Représentante pays de Caritas international Belgique 

Voilà deux ans que l’Ouest de la RD Congo est dans la tourmente, et que le conflit
qualifié d’intercommunautaire qui a débuté dans le Maï-Ndombe s’est étendu aux
provinces du Kwango, Kwilu, et la Ville Province de Kinshasa. Il a provoqué à ce
jour des milliers de morts, des centaines de milliers de déplacés, des violations des
droits humains sans nom, la destruction des maisons, écoles, structures sanitaires
et moyens d‘existence dans des centaines de localités. 

Editorial

Eclipsées par les populations déplacées en masse à l’Est du pays, les populations de ces 4 provinces
comptant parmi les plus démunies de la République démocratique du Congo ont reçu très peu d’assistance
mais continuent, au quotidien, à faire montre d’une solidarité sans borne, rappelant l’urgence que les acteurs
humanitaires, de développement et de paix se mobilisent pour éviter que la situation s’enlise. 

Partout, les communautés appellent à un véritable processus de paix et de réconciliation. L’Acte
d’engagement global et inclusif pour la paix et la stabilité signé par des représentants Teke et Yaka le 6 avril
2024 sous l’égide du président de la République a fait renaître l’espoir d’une fin au conflit qui favoriserait le
retour durable des personnes déplacées et la reconstruction des infrastructures et du tissu social. Il est urgent
que les acteurs nationaux et internationaux intensifient et synchronisent les efforts humanitaires, de
redressement économique et de consolidation de la paix !
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La crise des provinces de l’Ouest de la RD Congo est avant tout une crise humaine. Depuis
deux ans, elle écrit des récits de souffrance par milliers, de populations encore et encore
déplacées peinant à subvenir à leurs besoins dans des milieux qui ne sont pas les leurs. Elle
donne aussi lieu à une solidarité sans précédent, les communautés de Kenge, Kikwit,
Mbankana, Kinshasa notamment hébergent encore aujourd’hui des dizaines de milliers de
compatriotes qui ne peuvent prétendre à un retour. 

Moi c'est maman Romaine Musey OcČane, j'habite la ville de Kenge. J'ai
reċu 1.500 personnes de Kwamouth chez moi pendant deux semaines, avant
que les autoritČs les hČbergent. 

Aujourd'hui je suis avec 60 personnes, elles n'ont nulle part oĞ aller. 
J'ai achetČ un grand terrain dans lequel j'ai construit des maisons en paille
pour qu'ils habitent.

Manger est trďs difficile, donc je n'arrive plus Ĉ dormir. Je vais m¨endormir et
Ĉ 3h je n'ai plus sommeil, je raisonne en me demandant qu'est-ce que ces
gens vont manger. VoilĈ pourquoi on fait faire des petits boulots comme la
construction de briques, des chaises que l'on vend. 

On achďte les aliments pour qu'ils mangent, c'est toujours comme ċa. Ils sont venus avec rien du tout, ils ont tout trouvČ
chez moi, ils ont fait une annČe et demie, l'argent et la nourriture c'est moi seule qui le prend en charge.

Mon argent est fini Ĉ cause d'eux, si je me disais qu'ils s'en aillent, oĞ iront-ils ? Leurs parents sont morts lĈ-bas, ils sont
nČs et ont grandi lĈ-bas, ils ne connaissent pas leur village, ils n'ont nulle part oĞ aller aussi.

Donc c'est vraiment difficile, je ne vois plus, je n'ai plus sommeil, pour dormir je dois prendre quelque chose et c'est
seulement comme ċa, c'est vraiment difficile.
Que Dieu aide, qu'il aide les gens, qu'il entre dans le cÔur des gens compatissants. Qu¨ils viennent nous aider nous les
dČplacČs de Kwamouth. Les veuves sont lĈ, les orphelins sont lĈ, il ya aussi des personnes avec handicap qui sont lĈ.

Maman Océane
a accueilli des centaines de déplacés à Kenge  

Témoignages

déplacé dans le quartier Mombele à Kinshasa

J'habitais Ĉ Kimpirika, je faisais mes travaux manuels: couper le
charbon de bois, la plantation des champs avec les femmes, on ne
savait pas ce qui allait nous arriver brusquement. C'Čtait un matin de
dimanche, on revenait de l'Čglise. J'allais porter le charbon de bois
qui Čtait restČ en bas. Vers 3 heures, on a entendu le village
`bouger', des balles. J'ai sursautČ et j'ai regardČ par la fenčtre. Le
peloton Čtait devant la porte de ma maison, il n'y avait pas moyen
de sortir. Ils ont pris ma femme et ils voulaient la dČcouper. Elle a dit
: ª moi je suis muyaka, ne me tuez pas, j'ai fait quoi ? ¸.

Ntsumbwa Ngi

Ils sont encore revenus, ils m'ont lancČ la machette ici au cou. Les choses de la maison, la nouvelle moto, je
n'ai plus rien, les pantalons, les marmites, tout¹ ils ont pris et sont partis avec tout. Mčme la machette, je
n'ai rien du tout, je suis devenu comme un insensČ. J'ai commencČ Ĉ faire des fiďvres, plus moyen de tourner
le cou, de soulever la tčte, je suis en train de souffrir. Les moyens de traiter mon corps j'en ai pas, je suis
assis comme un insensČ, je n'ai pas beaucoup Ĉ dire¹ moi, je venais de Kimpirika, je suis venu ici [Ĉ
Kinshasa] chez mon beau-frďre, moi j'ai ČpousČ sa grande sÔur, voilĈ pourquoi ils m'ont accueilli. Si Dieu le
veut je vais rentrer Ĉ Kimpirika, mais avant que je ne rentre, aucun Muyaka ne doit čtre dans ce village.
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* Les propos sont prČsentČs le plus fidďlement possible et ne reprČsentent pas nČcessairement les positions des organisations qui ont rČdigČ cette note.
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https://www.unocha.org/publications/report/democratic-republic-congo/republique-democratique-du-congo-personnes-deplacees-internes-et-retournees-mars-2024%22%20%5Cl%20%22:~:text=Depuis%20le%20d%C3%A9but%20de%20l,aux%20attaques%20et%20affrontements%20arm%C3%A9s.


https://www.ipcinfo.org/fileadmin/user_upload/ipcinfo/docs/IPC_DRC_Acute_Malnutrition_Jul2023_Jun2024_Report_French.pdf




Un processus Ĉ rebondissements

Depuis 2022, ce travail d’identification a été mis à jour au fil des retournements de situation, et de dynamiques
entre acteurs. À la fin juin 2023, le Vice-Premier Ministre, Ministre de l'Intérieur, Sécurité et Affaires
coutumières adressait un avis de non-objection quant au projet (de l’Initiative pour un Leadership Cohésif)
d’organiser une rencontre des acteurs-clés selon sa propre approche méthodologique. Prévue pour se tenir à
Bandundu-Ville, la retraite avait cependant dû être reportée suite au refus de quelques acteurs « de s’asseoir
à la même table que les bourreaux ». 

Quelques mois plus tard, le vice-Premier Ministre acceptait le principe d’une démarche en deux temps, qui
verrait d’abord les protagonistes échanger sur le cœur des enjeux et des perceptions de chaque partie, et
aboutir à des engagements concrets sous la facilitation d’une structure informelle comme l’Initiative pour un
Leadership Cohésif, avant de se retrouver autour d’un « Forum de paix » sous les auspices du Ministère de
l'Intérieur pour marquer de façon solennelle la matérialisation de ces engagements ; en termes concrets la
retraite viserait une cessation des hostilités suivie de démarches communes des anciennes figures
belligérantes, avec pour premiers éléments de langage, la « sacralisation » des principes humanitaires –
accès, neutralité, impartialité, critères de hiérarchisation des plus vulnérables... 

L'étape suivante verrait ces mêmes leaders d'opinion se faire les avocats les plus convaincants et rassurants -
par leurs prises de parole en commun sur le terrain - d’une réinstallation des chefs traditionnels légitimes et
d’un retour des familles déplacées dans leurs milieux d’origine.

StratČgie de rČponse Ĉ la crise de Kwamouth par
l'Initiative pour un Leadership CohČsif - ILC

Elections, forum de paix et mutualisation des efforts

Malheureusement, les souffrances des populations civiles de l’ex-Grand Bandundu ont été indirectement
prolongées par les échéances électorales. L'ILC a d’emblée rejeté toute option de retraite dont les autorités
centrales et l’appareil militaire seraient absents, absorbés par d’autres tâches. C’est donc cette attente qui a
prévalu jusque fin mars 2024. C'est là qu’est intervenu le « Forum de paix entre Teke et Yaka », organisé par
le Ministère de l'Intérieur. L'ILC, prenant acte de cette initiative régalienne, a noté les quatre blocs de
recommandations – d’ordres juridique et administratif, politique, socio-humanitaire et communicationnel, et
enfin coutumier. 

Reste la démarche de fond et le défi de mutualisations des efforts, qui consiste à rassembler et inspirer (par la
« magie » de l’échange de bonne foi et mutuellement exigeant) les acteurs-clés capables notamment
d’instruire des centaines d’hommes rendus violents par des narratifs bellicistes, tronqués et exclusifs, de
cesser les hostilités. Y compris des acteurs qui n’étaient pas présents au forum. En outre, l'ILC fera en sorte
d’accompagner un ancrage institutionnel de la démarche par l’implication des deux branches stratégiques du
Ministère de l'Intérieur – les Secrétariats généraux aux affaires coutumières d’une part, à l’intérieur et sécurité
d’autre part – de jouer pleinement leurs rôles régaliens et impartiaux au cœur des discussions et dans la
phase postérieure à la retraite ‘leadership cohésif’, aux côtés des forces de sécurité et d’autres instances de
l’État (éducatives et sanitaires en particulier) et des acteurs humanitaires et de développement. 

Michel Kassa,
directeur d’ILC

Une branche particulière de la stratégie de réponse à la ‘crise de Kwamouth’ (et
des territoires environnants) s’attelle à identifier les protagonistes les plus influents
de la crise en cours, ainsi que les instances étatiques concernées, afin de les
rassembler pour une forme de dialogue « annonçant » l’écoute réciproque, le
courage de l'analyse critique et l’engagement personnel et collectif des leaders
comme itinéraires et aboutissements inévitables du processus.
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Recommandations

La crise des provinces de l’Ouest de la RD Congo est une situation complexe qui mérite des
réponses holistiques et innovantes. Les acteurs humanitaires doivent être mobilisés pour répondre
aux besoins urgents, mais ils ne peuvent prétendre apporter des conclusions durables à eux seuls.
Les organisations de paix, notamment celles ancrées au sein des communautés, doivent être
soutenues dans leur élan vers la réconciliation. Enfin, les protagonistes du développement durable
ont un rôle crucial à jouer dans la reconstruction des infrastructures et moyens d'existence des
populations des quatre provinces concernées.

Quand ils sont synchronisés avec les objectifs humanitaires, les efforts de redressement
économique, d’analyse des conflits, et de consolidation de la paix permettront de surmonter
les sources de la vulnérabilité, d’exclusion sociale et des violations généralisées au sein des
communautés affectées. À terme, ils représentent des piliers essentiels qui permettront de se
remettre de cette crise et de construire des réalités plus justes, durables et solidaires. 

Ainsi, les diverses organisations à l’initiative de cette synthèse appellent :

Les autorités congolaises à…

Assurer la protection, l’accès aux services de base et la sécurité des populations dans les
zones affectées par ce conflit. 

Garantir un accès durable et sans entrave des acteurs humanitaires aux populations dans ces
mêmes zones. 

Former les forces de sécurités congolaises déployées (FARDC, GR, GMI, PIR) sur les droits
humains (dont les violences sexuelles, arrestations arbitraires et taxes illégales) et sanctionner
tout abus. 

Jouer pleinement leurs rôles régaliens et impartiaux au cœur des discussions autour de la
paix, aux côtés des forces de sécurité et d’autres instances de l’État (éducatives et sanitaires en
particulier) et des acteurs humanitaires et de développement.

Mettre en place et former une Task force d’acteurs locaux composée de notables et d’anciens
belligérants avec l’objectif de prévenir la violence et consolider les initiatives en cours.
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Les bailleurs internationaux à… 

Financer et soutenir les actions des organisations humanitaires locales, notamment par des
programmes flexibles et multi-annuels.

Explorer la possibilitČ de mobiliser des bailleurs et financements « nexus » et de
développement, en se basant sur les initiatives existantes et en identifiant ensemble les obstacles
et les opportunitČs liČes Ĉ leur contribution Ĉ une rČponse durable et holistique. 

Soutenir des initiatives de rapportage des violations des droits humains et du droit
humanitaire, afin que des enqučtes soient menČes de maniďre indČpendante et systČmatique.

Les acteurs des Nations unies à…

Renforcer la coordination des actions humanitaires via le système de relais humanitaire.

Analyser et rendre visibles les causes, l’impact et les besoins humanitaires liČs Ĉ cette crise.

Mettre en place un réel monitoring indépendant et systématique des violations des droits
humains et du droit humanitaire dans les provinces affectČes, notamment par l'intermČdiaire du
Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme en RD Congo (BCNUDH).

S'assurer que le Groupe d'experts internationaux renforce son suivi de cette crise et des
violations qui en dČcoulent.

Appuyer les initiatives des acteurs sur les négociations pour l’accès humanitaire.

Les acteurs humanitaires et de la société civile à… 

Se mobiliser pour assurer un accès aux services de base (logement, alimentation, santé,
éducation, etc.) aux populations affectČes et garantir la protection des plus vulnérables. 

S'engager dans les nČgociations avec les chefs de milices, les forces de sČcuritČ et les autoritČs
congolaises pour un accès humanitaire durable et sans entrave. 

Monitorer l’insécurité alimentaire grandissante liČe Ĉ la crise et Ĉ l'accďs difficile aux champs, et
leur impact sur la malnutrition et les revenus des paysans. 

Poursuivre et renforcer la coordination entre les réponses et les acteurs humanitaires, de paix
et de développement. 

Renforcer et relayer le rapportage des violations des droits humains et du droit humanitaire
auprďs des autoritČs congolaises et de l¨ONU, afin que des enqučtes soient menČes de maniďre
indČpendante et systČmatique. 
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Notamment avec le soutien de la CoopČration belge au dČveloppement (DGD) et
de l'Union europČenne.

Les informations contenues dans cette publication ne sont pas forcČment le reflet
de la position ou de l'opinion du gouvernement belge ou de l'Union europČenne.

Contact: representationRDC@caritasint.be

Rapport produit à des fins de plaidoyer par Caritas International Belgique (CI.be), la Commission Diocésaine
Justice et Paix de l’Archidiocèse de Kinshasa (CDJP-ArchiKin), le Service de la Diaconie de l’Archidiocèse, la
Caritas Congo ASBL, MAGNA, Canacu et Cause Rurale, actives dans la zone. 

Il couvre principalement le territoire de Kwamouth, la commune rurale de Maluku ainsi qu’une partie des provinces
du Kwango et du Kwilu dans lesquelles ces organisations sont actives dans la réponse humanitaire. 

Cette publication fait suite à la première note rédigée en juillet 2023 et la deuxième en octobre 2023.

https://www.caritasinternational.be/wp-content/uploads/2023/10/230719-Synthese-sur-la-situation-securitaire-et-humanitaire-au-Plateau-de-Bateke.pdf
https://www.caritasinternational.be/wp-content/uploads/2023/11/2eme-note-de-synthese-MaI-Ndombe-Oct-2023-Finale.pdf

